ARRETE DE MISE EN CONGE DE PATERNITE ET D’ACCUEIL DE L’ENFANT
DE CIVILITE PRENOM NOM, GRADE CONTRACTUEL
A TEMPS NON COMPLET 
Monsieur

 FORMTEXT 
Madame

 FORMTEXT 
le Maire

 FORMTEXT 
le Président

 FORMTEXT 
la Présidente,

Nom de la collectivité,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L631-1 à L631-2 et l’article L631-9,

Vu le code de la Sécurité sociale, 

SI AGENT A TEMPS NON COMPLET Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires nommés dans des emplois à temps non complet,
Vu le décret n°2021-574 du 10 mai 2021 relatif à l'allongement et à l'obligation de prise d'une partie du congé de paternité et d'accueil de l'enfant,
Vu le décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique territoriale,

Vu la demande de mise en congé de paternité présentée par Civilité Prénom NOM,
Considérant l’enfant Prénom NOM née le .........................,

ou
Considérant l’enfant adopté Prénom NOM arrivée au foyer le .........................,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Civilité Prénom NOM est placée en congé de paternité pour une durée de vingt-cinq ou trente-deux (en cas de naissances multiples) jours calendaires.

Ce congé paternité est composé de deux périodes :

· quatre jours calendaires consécutifs, faisant immédiatement suite au congé de naissance soit du ......................... au .........................,
· vingt et un jours calendaires, porté à vingt-huit jours calendaires en cas de naissances multiples pouvant être consécutivement pris à la suite de la période de quatre jours ou pouvant être fractionnés en deux périodes d’une durée minimale de cinq jours chacune dans les six mois suivant la naissance de l’enfant. Conformément à la demande de l’agent, cette période sera prise du ......................... au ......................... ou si période fractionnée du .................... au ...................... et du ........................ au .........................
ARTICLE 2 :


Pendant cette période, Civilité Prénom NOM conserve l’intégralité de sa rémunération et, le cas échéant, de l’indemnité de résidence et du supplément familial de traitement, déduction faite des indemnités journalières de repos versées par la Sécurité sociale, sauf en cas de subrogation par l’employeur.

(La rémunération de l’agent autorisé à exercer ses fonctions à temps partiel est rétablie à plein traitement pendant la durée du congé de paternité.)
ARTICLE 3 :
Une ampliation du présent arrêté sera transmise à :

-
L’agent Comptable de la Collectivité,

-
Monsieur le Président du Centre de Gestion de la FPT de la Manche,

-
l’agent.

Monsieur

 FORMTEXT 
Madame

 FORMTEXT 
le Maire

 FORMTEXT 
le Président

 FORMTEXT 
la Présidente :

-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

-
informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
	Notifié à l’intéressée
le ...............................
	Fait à      ,

le .................................

	L’agent,

Prénom NOM
	Monsieur

 FORMTEXT 
Madame

 FORMTEXT 
le Maire

 FORMTEXT 
le Président

 FORMTEXT 
la Présidente,

Prénom NOM
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